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DANS un entretien à pa-raître demain dansl'Union, le ministre del’Éducation nationale etde l’Éducation civique,Florentin Moussavou,

porte un regard froid surles nombreuses problé-matiques qui minent lesystème éducatif natio-nal. Outre les grèves à ré-pétition, les conflits entrelycéens, les dramesjusque dans le milieu sco-laire... Il dénonce égale-ment, le comportementdésobligeant de certainsresponsables d'établisse-

ments privés avec quil’État est lié par uncontrat. Lesquels exige-raient désormais aux pa-rents d'élèves de payerles frais de scolarité deleurs enfants, pourtantadmis par voie deconcours, au motif que legouvernement accuseraitun retard de paiement desa contribution. 

Autant de sujets – diverset variés – dont le minis-tre de l’Éducation natio-nale et de l’Éducationcivique accepte de débat-tre à cœur ouvert.   
Florentin Moussavou a cœur ouvert 

Entretien avec le ministre de l’Éducation nationale
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Libreville/Gabon
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Hier matin, le proviseur du
lycée d'Oloumi, Georges
Elie Mondjo, a réceptionné
120 des 180 tables-bancs
prévus pour cette première
livraison. Les 60 restants, en-
core en séchage, seront
acheminés incessamment.

LA problématique des ta-bles-bancs – dont la de-mande reste encore fortedans la presque totalité desétablissements primaireset secondaires du pays –est en train d'être résolueprogressivement. Dumoins, depuis que le gou-vernement, à travers le mi-nistère de l’Éducationnationale, et l'entrepriseOlam-Gabon ont signé une

convention dans ce sens.Hier matin, le ministre del’Éducation nationale et del’Éducation civique, Flo-rentin Moussavou, est allépersonnellement récep-tionner le “colis” au lycéed'Oloumi, soit deux contai-ners de 120 tables-bancssur les 180 prévus pourcette première livraison.Les 60 restants sont en-core en phase de séchage, aindiqué la représentante

de l'entreprise Olam-Gabon chargée de leur pro-duction.  Visiblement satisfait, leproviseur du lycée PaulEmane Eyeghé d'Oloumi,Georges Elie Mondjo, a re-mercié le gouvernementpour ce geste salutaire.Non sans demander au mi-nistre de tutelle, FlorentinMoussavou,  de transmet-tre toute sa gratitude auprésident de la Répu-

blique, Ali Bongo Ondimba,qu'il voit comme étant leprincipal promoteur decette initiative. Cette opération de livrai-son des tables-bancs profi-tera davantage auxétablissements scolairespublics de Libreville et dePort-Gentil. Deux villes quiaccueillent le gros de la po-pulation scolarisée duGabon. Et, dans une moin-dre mesure, ceux de la

commune de Lambaréné.Depuis le début de cetteopération, il y a plus d'unmois, l'entreprise Olam-Gabon a déjà livré à l’Édu-cation nationale plus de 1000 tables-bancs. Maisc'est encore loin ducompte. Le déficit notédans ce sens au plan natio-nal étant considérable.Toutefois, un grand pas aété franchi. Ce qui démon-tre, à tout le moins, la vo-

lonté du gouvernement detrouver une solution défi-nitive à cette probléma-tique qui constitue, chaqueannée scolaire, l'un despoints des revendicationsde la Conasysed et du Sena,les deux principales entitéssyndicales de l’Éducationnationale. Il y a peu, le lycée Paul Ind-jendjet Gondjout a reçu380 tables-bancs. Les au-tres établissements déjàbénéficiaires, à ce jour,sont Sibang 1 et 2, les deuxécoles du PK8, Oloumi(hier) et le collège de Mou-lengui-Binza (dans la pro-vince de la Nyanga), qui aouvert ses portes cetteannée scolaire 2016-2017. L'opération se poursuit lasemaine prochaine avecdeux autres établisse-ments, en fonction de l'ur-gence et du besoin. 

La livraison des tables-bancs se poursuit dans les établissements scolaires
Éducation

Christian G. KOUIGA
Libreville/Gabon
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Le ministre de l'Education nationale, Florentin Moussavou (assis à g) et le proviseur du lycée d'Oloumi, Georges
Elie Mondjo appréciant la qualité des tables-bancs. Photo de droite : Le lot remis au lycée d'Oloumi, hier.

DEBUTEE, mardi dernier,l'opération de déguerpis-sement des squatteurs deslogements sociaux d'An-gondjé s'est poursuiviehier. Le premier jour, il asurtout été question de re-censer les biens dans lesmaisons, et de changer lesserrures des habitants lesplus récalcitrants qui refu-saient de rendre les clefs. L'opération a ainsi pris durelief, hier, avec des délo-gements à la chaîne, me-nées par une cohorte depoliciers dépêchés sur leslieux. Sous la supervisiond'huissiers de justice.
« Nous partons du principe
que personne n'est sorti
des maisons, malgré les ré-
pits qui leur ont été accor-
dés. Aujourd'hui, il est
question de sortir les effets
des maisons illégalement
occupées, puis de les scel-
ler. Si, après cela, les habi-
tants illégaux reviennent à
la charge, ils s'exposeront
à des poursuites judi-
ciaires», a fermementlancé l'un des huissiers dejustice, Cynthia VanessaNzang Meye. L'on pouvait apercevoir,

dans cette vaste cité, desmatelas, des postes télévi-seurs et autres matériels,entassés à la  devanturedes maisons, au rythme dela progression des agentscommis à la tâche. En face,les illégaux, les regardsvides, avaient du mal àcroire ce qui leur arrivait.Le cas de Chancie Mabia,

la quarantaine, en pleurs,qui en appelait à la clé-mence des autorités : «
Est-ce que le déguerpisse-
ment ne pouvait pas atten-
dre la fin de l'année
scolaire ? Nos enfants sont
déjà inscrits dans les éta-
blissements aux alentours.
On va où maintenant ?
Pourtant, on est tous des

Gabonais...»D'autres par contre ontaccepté de libérer, sansrésistance, les maisons il-légalement occupées afind'éviter d'éventuellescasses de la part desforces de sécurité. Les-quelles ne sont pas répu-tées pour la finesse deleurs gestes après un

ordre reçu. Mais ce déguerpissements'est fait, il faut le souli-gner, sans débordementsde la part des policiers,aidés en cela par des délo-gés résignés. Même si denombreux accrochagesverbaux ont été enregis-trés. Toute chose qui peutse comprendre. Avec, d'un

côté, des policiers faisantleur travail, de l'autre, dessquatteurs contraints delibérer des habitationsdans lesquelles ils vivaientgratuitement depuis septmois, et sur lesquelles cer-tains avaient même entre-pris des travauxd'extension. L'on pourrait, néanmoins,se demander ce qu'il enest des autres occupantsillégaux des logements so-ciaux de Bikele. Ce feuille-ton a permis, en définitive,de se rendre compte del'urgence pour les pou-voirs publics de mettre enplace de véritables poli-tiques pour loger les Ga-bonais. Car, chercher untoit à Libreville peut par-fois se révéler cauchemar-desque. Tant les prix et lesconditions d'accès sont deplus en plus démentiels.Une récente étude, clas-sant Libreville à la 4eplace des villes les pluschères d'Afrique est làpour l'attester.Soulignons, enfin, que larumeur selon laquelle dessquatteurs auraient brûlédes habitations n'est pasfondée. Il s'agit, en réalité,de quelques tuyaux de ca-nalisation qui ont pris feu.

L'opération se poursuit
Habitat / Logements sociaux d'Angondjé

F.B.E.M
Libreville / Gabon

Les biens matériels des squatteurs étaient visibles à
perte de vue, hier.
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Contrairement à la rumeur selon laquelle les squat-
teurs auraient mis le feu aux maisons, ce sont plutôt

des tuyaux qui ont brûlé.
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Après avoir vidé une maison, les huissiers de Justice
se chargeaient de la sceller.
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Résignés, plusieurs habitants ont sorti leurs effets,
aidés par des policiers.
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